
 

Le 05 décembre, 

 en salle 6 des Espaces générations climat, site du BOURGET, entre 11h15 et 14h15, 

Les collectivités locales s’engagent pour le climat ! 

Inscription par retour de courriel à : quentin.ghesquiere@diplomatie.gouv.fr.  

 

Engagées, internationales et durables, les actions des collectivités territoriales françaises 

contribuent avec leurs partenaires, français et étrangers, publics associatifs comme privés, à la 

lutte contre le dérèglement climatique.  

C’est à travers des projets concrets, pensés sur la durée et avec les partenaires, que les collectivités 

participent aux innovations et au développement de nombreux secteurs d’avenir : l’agro-écologie, 

l’aménagement urbain durable, l’assainissement, la biodiversité ou encore les énergies 

renouvelables.  

Le Ministère des affaires étrangères et du développement international s’est engagé en 2015 à 

soutenir financièrement cet effort en lançant un appel à projets sur la lutte contre le dérèglement 

climatique : l’appel à projets Climat. 

Modératrice : Julie Merckling. 

 
Objectifs de la table-ronde :  
 
- PARTAGER les témoignages d’une dizaine de lauréats de l’appel à projets Climat, venus 
d’Asie, d’Amérique latine ou d’Afrique, aux côtés de leurs partenaires français. 
 
- DECOUVRIR ou redécouvrir les actions que mènent, à l’international, les associations 
travaillant en convention avec le MAEDI dans les domaines de l’eau, de l’agriculture et de la forêt, 
des déchets, de l’énergie… 
 
- ENCOURAGER  les jeunes  qui viendront vous exposer comment, dans le cadre de la COP21, 
ils voient l’avenir de la coopération décentralisée dans la lutte contre le dérèglement climatique. 
 

mailto:quentin.ghesquiere@diplomatie.gouv.fr


 

PROGRAMME DETAILLE. 

11h15/11h45 : séance d’ouverture de la session autour de :  

Annick Girardin, Secrétaire d’Etat au développement et à la francophonie (sous réserve). 

Bertrand FORT, Délégué pour l’action extérieure des collectivités territoriales.  

 

11h45/12h45 : PANEL. 

Les lauréats de l’appel à projets climat : La lutte contre le dérèglement climatique en exemples. 

La parole est donnée aux partenaires de l’appel à projets Climat du Vietnam, de Chine, d’Haïti, 
d’Algérie, de Tunisie, du Maroc, du Bénin, du Burkina Faso, et du Mali : ils racontent leur 
participation à l’appel à projets climat :  
Quel projet a été mis en place ? Pour quelles perspectives ? Avec quelles difficultés à dépasser ? 

 

Découvrez les témoignages des partenaires de l’appel à projets CLIMAT  :  

EN AMERIQUE LATINE/CARAÏBES : 

- Le projet d’aménagement durable du bassin versant de Limbé à Haïti et la mesure de l'impact 

environnemental des activités agricoles, mené par le Conseil régional d'Aquitaine et 4 

communes de Bas-Limbé ;  

Intervenants : Hérauld Museau, responsable du programme conduit par Agrisud en Haïti et Guillaume 

Debrie, de la région Aquitaine. 

EN AFRIQUE DE L’OUEST : 

- Stratégie de gestion des eaux de ruissellements sur le bassin versant du Zou au Bénin 

menée par la communauté d'agglomération Seine-Eure  et la commune de Bohicon au Bénin.  

Intervenants : Luc Atrokpo, maire de Bohicon, et Hubert Zoutu, élu  de l’Agglomération Seine Eure, 

délégué à la coopération décentralisée. 

- Lancement d’un réseau d’échange et de réflexion sur les enjeux de la lutte et de l’adaptation 

au dérèglement climatique et mise en œuvre d’actions pilotes en Chine, au Mali et en Haïti, 

mené par le Conseil départemental de l’Essonne. 

Intervenants : Aurélie GROS, Vice-présidente en charge de la culture, du tourisme et de l'action 

extérieure du département de l’Essonne, Moussa CAMARA, Président du Conseil de cercle de Nioro-

du-Sahel, et Tyoubado DICKO, Vice-président du Conseil de cercle de Douentza. 



Programme intégré de restauration et de protection des forêts naturelles dans la commune de 

Méguet  au Burkina Faso, sous l’autorité des élus locaux, en coopération avec la commune de Seclin 

dans le Nord pas de Calais. 

Intervenants : Pierre Kaboré, ex-maire de Méguet et coordonnateur technique du Projet 

Développement rural de l’Association Solidarité pour un Développement Communautaire (ASDC), et 

Alain Fruchart, maire adjoint de la ville de Seclin. 

EN AFRIQUE DU NORD : 

- Protection de la biodiversité de la zone côtière du nord de la Région de l’Oriental du Maroc, 

menée en partenariat avec le Conseil régional de Champagne-Ardenne. 

Intervenants : Jean-Paul Bachy, président du Conseil régional Champagne-Ardenne,  et Monsieur 

le président de l’exécutif de l’Oriental.  

- Projet CLIMED de mise en place de 3 plateformes climatiques entre la communauté urbaine 

de  Dunkerque et les communes d’Annaba en Algérie et Bizerte en Tunisie. 

Intervenants : Patrice Vergriete, président de la Communauté urbaine de Dunkerque, le président de 

la délégation spéciale de Bizerte, M. Mohamed Riad LAZEM et Monsieur le maire d’Annaba.(sous 

réserve) 

EN ASIE : 

- Mobilisation d’une expertise institutionnelle, scientifique et technologique permettant le 

développement de connaissances sur la vulnérabilité des territoires maritimes, la 

restauration des espaces littoraux, de la biodiversité et des bio-ressources marines, la 

définition de plans d’action et leur mise en œuvre, menée par Brest métropole Océane  et 

Haiphong au Vietnam ; 

Intervenants : Eric Vanderbroucke, Directeur du Technopole Brest Iroise et M. Tran Dinh Lan, 

Directeur General d’ IMER (Institute of Marine Environment and Resources). 

- Développement de projets en matière de développement urbain durable pour une meilleure 

prise en compte de l’enjeu climat, entre les villes de Toulouse et d’Hanoi au Vietnam. 

Intervenants : Nguyen Duc Hung, Architecte, Député Directeur Général de HUPI - Institut de la 

Planification Urbaine de Hanoi, Tran Ngoc Han, Division de QKQD, Ingénieur spécialisé en 

Urbanism, et un représentant de l'Agence d'Urbanisme et d'Aménagement de Toulouse aire 

Urbaine (AUAT).  

- Parc technologique agricole franco-chinois de la province de Nanchong, en Chine, en lien 

avec le conseil régional de Champagne-Ardenne.  

Intervenants : Le vice-gouverneur du Sichuan, CHEN Wenhua.et le président du Conseil régional 

Champagne-Ardenne, Jean-Paul Bachy. 

 



12h45/13h15 : REGARDS CROISES. 

Et du côté des partenaires associatifs, quoi de neuf dans la lutte contre le dérèglement climatique, 

dans les secteurs de la forêt, de l’agriculture, de l’eau, des parcs régionaux et de l’énergie ? 

Panorama coopération et climat par Roland Ries, président de Cités Unies France. 

 

 Eau et Coopération décentralisée : l’action de PS-Eau : Accroître et améliorer les actions en 

faveur de l'accès à l'eau potable et à l'assainissement dans les pays en développement.   

Les ressources naturelles, dont l’eau, sont les premières impactées par le dérèglement climatique. 
Lutter contre le dérèglement climatique, c’est par exemple permettre la mise en place de services 
d’eau et d’assainissement efficients, car la bonne gestion de l’eau est intimement liée à celle du 
climat. 

Intervenant : Béatrice Tourlonnias du Ps-eau. 

 Forêt et Coopération décentralisée : l’action de COFOR international : Promotion de la 

gouvernance décentralisée des forêts :  

La forêt permet le stockage du CO2 atmosphérique dans le bois, du fait de la photosynthèse, et dans 
les sols. En séquestrant annuellement près de 20 % des émissions de carbone à l’échelle mondiale, 
la forêt constitue un véritable puits de carbone. La coopération décentralisée appuie l’organisation 
des collectivités en associations, à la création et la gestion du domaine forestier, la planification 
territoriale… La COFOR international a élaboré 6 recommandations dans le cadre de la COP 21. 

Intervenant : Jean-Pierre Michel, vice-président de la COFOR  international. 

 Formation pour les métiers de l’énergie et coopération décentralisée : l’action de la  

Fondation Schneider Electric :  

Créée en 1998, la Fondation Schneider Electric, sous l’égide de la Fondation de France, contribue 
avec ses partenaires à mettre en place des solutions pour répondre aux problématiques 
énergétiques des plus défavorisés partout dans le monde. Son objectif principal est de lutter contre 
la fracture énergétique. La Fondation Schneider Electric a soutenu l’appel à projet « climat » du 
ministère des affaires étrangères, accompagnant les collectivités territoriales engagées dans la 
coopération décentralisée contre le dérèglement climatique. 

Intervenant : François Milioni, Directeur général du  Programme " Accéder à l’énergie ». 

 Développement durable et économique des territoires : l’action des Parcs naturels 

régionaux de France dans les coopérations décentralisées.  

Les pars régionaux naturels incarnent un modèle unique qui vise à améliorer la protection de 
l’environnement et le développement à la fois économique, social et culturel des Parcs et des 
territoires qui partagent leurs valeurs à l’étranger. Cette coopération privilégie les valeurs de 
solidarité et de réciprocité : elle repose sur la co-construction, les partenariats, la mutualisation et le 
rayonnement des territoires. Découvrez quelques exemples emblématiques et les perspectives de 
coopération avec notamment les « 51 initiatives pour le climat ». 

Intervenant : Katy Monier, Fédération des Parcs naturels régionaux de France. 

 



 Agriculture et alimentation : l’action de l’Organisation des Régions Unies-FOGAR (ORU 

FOGAR) : assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle en faisant face au changement 

climatique. 

Aujourd’hui dans le monde, quelque 2,6 milliards de personnes produisent plus de 70 % de la 
production alimentaire sur plus de 500 millions d’exploitations. En 2050, l’agriculture devra nourrir 9 
milliards de personnes, tout en faisant face aux effets du changement climatique, et en veillant à 
produire moins de gaz à effet de serre. L’agriculture, captatrice de carbone, est aussi une solution en 
faveur du climat. 

Intervenant : Jean-Paul Bachy, Président du core group sécurité alimentaire de l’ORU FOGAR.  

13h15/13h35 : POINT DE VUE.  

Le climat, c’est aussi une affaire européenne !  

La coopération décentralisée entre collectivités territoriales européennes permet d’encourager la 
transition écologique des territoires et favoriser les échanges de bonnes pratiques entre collectivités 
locales. Innovantes et inclusives, les coopérations fondées souvent sur des jumelages historiques 
prennent une nouvelle dimension. 

Intervenants : Jocelyne BOUGEARD, Adjointe au Maire de Rennes, Vice-président de l’Association 

française du Conseil des communes et régions d’Europe (AFCCRE).  

 

13h35/14h00 : FOCUS 

Le dispositif 1% déchets, un mécanisme de financement innovant pour lutter contre les déchets.  

Trouver des solutions adaptées, durables et viables pour la gestion des déchets, est une urgence 
absolue. Dans les 10 prochaines années, la production de déchets dans le monde va croître de 1,3 à 
2,2 milliards de tonnes. Dans les PED* le coût de la gestion des déchets va être multiplié par 5. 

 

- Le 1% déchets c’est quoi ? Quelques illustrations dans le champ de la coopération 

décentralisée… 

- Intervenants : Vanessa Miranville, maire de La Possession (la Réunion), des représentants de 

la Ville de Paris et Brazzaville (sous réserve), et Nicolas Garnier, Délégué Général d’AMORCE, 

association nationale des collectivités, des associations et des entreprises pour la gestion des 

déchets, de l’énergie et des réseaux de chaleur. 

-  

14H00/14H15 : PAROLE ET PLACE DONNEES AUX JEUNES : 

Et demain, comment les coopérations décentralisées agiront-elles en faveur du climat ? Quels sont 

les espoirs de la jeunesse en la matière ?  

Qu’en pensent les jeunes, dont la collectivité est mobilisée par des coopérations décentralisées. 
Quels sont les messages qu’ils ont à nous faire passer ? 

 


